


Article 1 - Forme 

La société est à responsabilité limitée. 
, Elle est régie par les lois en vigueur et notamment par la loi n° 66-537 du 24 

juillet 1966 et le décret n° 67-236 du 23 mars 1967,modifiés, et par les 
présents statuts. 

Article 2 - Objet social 

La société a pour objet 

l'exploitation d'un salon de coiffure mixte, d'esthétique et,.de manucure 
La vente de produits et accessoires se rapportant à 1 'activité principale sus 
nommée. 

Le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, par 

voie de création de sociétés nouvelles, apport, commandite, souscription, achat de titres 

ou droits so.ciaux, fusion, alliance, société en participation ou groupement d'intérêt 

économique, dation en location ou en gérance de tous biens et droits. 

Et en général toutes opéra�ions commerciales, financières, mobilières ou immobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en 

faciliter l'extension ou le développement. 

Article 3 - Dénomination 

Sa dénomination est : A.KL.A. 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est situé : 

33 rue du commerce 37160 DESCARTES 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des 

départements limitrophes par simple décision de _la gérance, et en tout autre 

endroit par décision extraordinaire de l'assemblée des associés 
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Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son 
' immatriculation au registre du commerce 'et des sociétés, sauf prorogation ou

dissolution anticipée. 

Article 6 - Apports 

Les comparants font apport à la société 
Monsieur CHAMPIGNY ANTONY 

la somme de 
Madame Cl{AMPIGNY Corinne 

la somme de 

Total des apports formant le capital 7 500 Euros 

1 875 Euros 

5 625 Euros 

Laquelle somme a été déposée au crédit d'un compte bancaire ouvert au nom de la 
société en formation, 'à l'agence de la banque populaire de Descartes.

Aux termes de décisions de l'assemblée générale extraordinaire en date du 27 juillet 2026 
et du gérant du 8 septembre 2026, le capital social a été réduit de 46 250 euros pour 
être ramené à 46 250 euros, par rachat et annulation de 250 parts sociales appartenant 
pour 125 parts sociales à Monsieur Antony CHAMPIGNY et pour 125 parts 
sociales à Madame Corinne CHAMPIGNY.

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de QUARANTE--SIX MILLE DEUX 
CENT CINQUANTE EUROS (46 250 €). 

Il est divisé en 250 parts de 185 euros chacune, entièrement souscrites, libérées et 

détenues par Madame Corinne CHAMPIGNY renumérotées de 1 à 250.
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Article 8 - Droits et obligations attachés aux parts sociales 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la 

société et dans tout l'actif social. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs 

parts pour exercer un droit quelconque, 

les droits sociaux isolés ou en hombre inférieur à celui requis ne donne aucun droit à leurs 

propriétaires contre la société, les associés ayant à faire, dans ce cas, leur affaire 

personnelle du groupement du nombre de parts nécessaires. 
0 

Article 9 - Forme des cessions de parts et agrément des tiers ,4 

1- Forme de la cession

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit.

La cession n'est rendue opposable à la société qu'après avoir été signifiée à cette dernière

ou acceptée par elle dans un acte notarié, conformément à l'article 1690 du Code Civil.

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en outre,

après publicité au Registre du Commerce et des Sociétés.

2- Cessions entre associés, conjoints, ascendants, descendants

Les parts sont librement cessibles entre associés. Les parts ne sont cessibles entre

conjoints, ascendants ou descendants que dans les conditions prévues ci-après : le cédant

portera le projet de cession à la connaissance des associés par lettre recommandée avec

accusé de réception en laissant à ces derniers un délai d'un mois destiné à leur permettre

d'apprécier les motifs de la cession préalablement à la signature de l'acte le constatant ; la

majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales pourra s'opposer

au projet de cession si les motifs n'en sont pas justifiés ; l'opposition sera notifiée au

cédant et au cessionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai

maximum de 8 jours suivant l'expiration du délai de réflexion d'un mois ci-dessus. Le

délai expiré, l'opposition ne sera plus possible et la cession sera considérée comme

acceptée tacitement par tous les associés.

3- Agrément de cession à des tiers non-associés n'ayant pas la qualité de conjoints,

ascendants ou descendant du cédant.

Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec le

consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts

sociales.

Le conjoint d'un associé apporteur de biens communs ou acquéreur de parts sociales à 

partir de fonds communs est agréé en qualité d'associé par les autres associés dans les 

4 



mêmes conditions de majorité s'il a notifié postérieurement à l'apport ou l'acquisition son 

intention de devenir personnellement associé pour la moitié des parts de l'apport ou de 

l'acquisition, l'agrément donné par les associés vaut pour les deux époux. 

' En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts sociales au moyen de fonds 

communs, la qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui réalise l'acquisition. 

Cette qualité est également reconnue pour la moitié des parts souscrites ou acquises au 

conjoint qui notifie à la société son intention d'être personnellement associé. Si cette 

notification a lieu lors de l'acquisition ou de l'apport, l'agrément du conjoint par les 

associés sera soumis aux dispositions de l'alinéa 3 du présent article. 

Lors de la délibération sur l'agrément ou l'acceptation, l'époux associé ne participe pas au 

vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

Si le conjoint n'est pas agréé par les autres associés, l'époux demeure associé pour la 

totalité des parts concernées. 

Article 10 - Nantissement de parts sociales 

Si la société 'a donné son consentement à u:q. projet de nantissement de parts sociales, soit 

par notification de sa décision à l'intéressé, soit par défaut de réponse dans le délai de 

trois mois à compter de la demande, ce consentement emportera agrément du cessionnaire 

en cas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions de l'article 2078 alinéa 

1er du Code Civil, à moins que la société ne préfère après la cession racheter sans délai 

les parts en vue de réduire son capital. 

Article 11 - Décès d'un associé 

La société n'est pas dissoute par le décès de l'un des associés, son incapacité, son 

interdiction, sa faillite ou sa déconfiture. 

En cas de décès d'un associé, la société continuera entre les. associés survivants et les 

héritiers ou représentants de l'associé décédé. Néanmoins, chaque héritier devra faire 

l'objet d'un agrément dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 9 alinéa i.

Article 12 - Gé.rance

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou 

non, choisis par les associés, sans ou avec limitation de la durée de leur mandat. Dans ce 

dernier cas, le ou les gérants sont rééligibles. 

Les gérants autres que les gérants statutaires sont nommés par décision des assodês 

représentant plus de la moitié du capital social. 
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Le premier gérant de la société est Mme CHAMPIGNY Corinne, elle est 
nommée sans limitation de durée ni de pouvoir. 

Article 13 - Pouvoirs et responsabilité de la gérance 

Dans ses rapports avec les asso_ciés, la gérance engage la société par les actes entrant dans

l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée, même par les actes du gérant qui 

ne révèlent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 

dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 

que la seule publication des statu.ts suffise à constituer cette preuve:· 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des 

tiers à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

Le ou les gérants peuvent sous leur responsabilité constituer des mandataires pour un ou 

plusieurs objets déterminés. 

Article 14- Commissaires aux comptes 

Dès que la société atteint deux des trois seuils définis par l'article 12 du décret n° 67-236 
modifié du 23 mars 1967, les associés statuant à la majorité requise pour les décisions 
collectives ordinaire doivent désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes 
titulaires et suppléants. 

Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi . Les commissaires 
aux comptes titulaires et suppléants. 

Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires 
aux comptes sont désignés pour six exercice. 

Article 15- Convention soumises à l'approbation de l'assemblée 

Sous réserve des interdictions légales, toute convention conclue entre la 
société et l'un de ses gérants ou associés, doit être soumise au contrôle de 
l'assemblée des associés conformément à l'article 50 de la loi du 24 juillet 
1966. 

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec 
une société dont un associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, 
directeur général, membre du directoire ou membre du conseil de 
surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à 
responsabilité limitée. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales. 
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Article 16 - Convention interdite 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres 
que les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des 
emprunt auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en 
compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 
elle leurs engagements envers des tiers. Cette interdiction s'applique aux 
représentants légaux des personnes morales associés. 

Cette interdiction s'applique également aux conjoints, ascendants et 
descendants des personnes visées à l'alinéa 1 du présent article ainsi qu'à 
toute personne interposée. ,• 

Article 17 - Décisions collectives 

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblée. 
,-,. Toutes les autres décisions collectives provoquées • à l'initiative de la gérance ou du 

commissaire ,aux comptes, sont prises soit par consultation écrite des associés, soit en 
assemblée, au choix de l'organe de la société ayant provoqué la décision. 

Article 18 - Participation des associés aux décisions 

Chaque associé a le droit de participér aux décisions collectives, et dispose d'un nombre 
de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire 
représenter aux assemblées par un autre associé ou par son conjoint, sauf si les associés 
sont au nombre de deux ou si la société ne comprend que les deux époux. 

Les représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote 
même s'ils ne sont pas eux-mêmes associés. 

Article 19 - Approbation des comptes 

Chaque année, il doit être réuni dans les six mois de la clôture de l'exercice une assemblée 
généraie appeiée à statuer sur ies comptes de rexercice écoulé. 

Les décisions sont adoptées par un ou plusieurs as�ociés représentant plus de la moitié 
des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, 
convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des 
votes émis quel que soit le nombre des votants. 
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Article 20 - Décisions collectives ordinaires 

Sont qualifiées d'ordinaires les décisions des associés ne concernant ni l'agrément de 

nouveaux associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues 

par la loi. 

Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par un ou 

plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est 

pas obtenue, les décisions sogt, sur deuxième convocation, prises à la majorité des votes 

émis, quel que soit le nombre de votants. 

Toutefois la majorité est irréductible, s'il s'agit de voter sm;� la· nomination ou la 

révocation du gérant. 

En aucun cas, la majorité ne peut obliger un associé à augmenter son engagement social. 

Article 21 - Décisions collectives extraordinaires 

Sont qualifiées d'extraordinaire les décisions du ou des associés portant agrément de 

nouveaux associés ou modification des statùts, sous réserve des exceptions prévues par la 

loi . 

. Lorsque la société comprend plusieurs associés, les décisions extraordinaires ne peuvent 

être valablement prises que si elles sont adoptées 

- à l'unanimité, s'il s'agit de changer la nationalité de la société ou d'augmenter

les engagements d'un associé.
- A la majorité en nombre des associés représentant au mois les trois quarts des

parts sociales, s'il s'agit d'admettre un nouveaux associés
- Par les associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, pour

toutes les autres décisions extraordinaires

Article 22 - Consultations écrites - décisions par acte 

Les décisions collectives autres que celles ayant pour objet de statuer sur les comptes 

sociaux peuvent être prises par consultations écrites des associés à l'initiative des gérants 

ou de l'un d'eux. Les décisions résultent d'un vote formulé par écrit. 

Le texte des résolutions, le rapport de gestion ainsi que, le cas échéant, celui des 

commissaires aux comptes, sont adressés aux associés par lettre recommandée. 
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Les associés disposent d'un délai de 15 jours à compter de la date de réception des projets 

de résolutions pour émettre leur vote par écrit. 

Pour chaque résolution le vote est exprimé par oui ou par non. 

Tout associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans le délai ci-dessus, sera considéré 

comme s'étant abstenu. Pendant ledit délai, les associés peuvent exiger de la gérance les 

explications complémentaires qu'ilsjugent utiles. 

Les décisions sont adoptées à l'issue de la consultation aux conditions de majorité prévues 

par les articles 21 et 22 des présents statuts selon l'objet de la consultation. 

Article 23 - Exercice social 
, .. 

Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence le 1
er octobre et finit le 

30 septembre 

Par exception le premier exercice social comprendra la période courue entre le 

jour le l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés 

et le 30 sep�embre 2003. 

Article 24 - Affectation des résultats 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, 

l'assemblée générale détermine sur proposition de la gérance toutes sommes qu'elle juge 

convenables de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à nouveau sur l'exercice 

suivant ou inscrites à un ou plusieurs fonds de réserves ordinaires ou extraordinaires, 

généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué aux associés sous forme de dividende. 

L'assemblée générale peut, après constatation de l'existence de réserves à sa disposition, 

décider en outre la mise en distribution des sommes prélevées sur ces réserves ; en ce cas, 

la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 

effectués. 

Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre ies associés 

gérants et non-gérants proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. 

Article 25 - Dissolution 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, une décision des associ�s 

nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs 

fonctions conformément à la loi. 
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Article 26. - Cantestafüms 

.: Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant le cours de la société ou de la liquidation soit entre les associés, la gérance et la société, soit' entre associés eux-mêmes, concernant l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des affaires sociales, seront soumises à ttarbitrage. A défaut d'accor-d sur la désignation d'un arbitre unique, chacune des parties devra nommer, dans les quinze jours de la constatation de leur désaccord sur ce choix, un arbitre et notifier cette désignation par lettre recommandée avec avis de réception aux autres parties. Les arbitres ainsi désignés doivent choisir un tiers arbitre. A défaut d'accord sur- cette désignation, il y sera procédé par voie 9-'ordonnance du Président du tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des parties ou un arbitre. Les arbitres ainsi désignés statuent comme amiables compositeurs et en dernier ressort. 
Article 27 - Etat des actes accomplis 

Tous les actes accomplis à compter dè la signature des présents statuts jusqu'à l'immatriculation de la société, seront repris de plein droit p� 1� société par le seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de Tours 
En outre, les associés soussignés donnent mandat à CHAMPIGNY Corinne de prendre les engagements suivants au nom et pour le compte de la Société - De procéder à l'acquisition d'un fonds de commerce de coiffure mixte,d'esthétique et de manucure situé à Descartes 33 rue du commerce

(37) pour un montant de 129 581 euros aux.quel viendront s'ajouterles frais et ac.c.essoires.- de contracter un emprunt de 100 000 euros auprès de la Banque Populaire deDescartes pour l'acquisition de ce fonds de commerce.
Article 28 • Honoraires Les frais, droits et honoraires des présents statuts et de ses suites seront pris en cp.arge par lasociété lorsqu'elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 
Article 29 : Pouvoirs Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présents à l'effet d:accomplir toutes les formalités légales de publicité. 




